Descriptif de mandat – contrôle de la protection incendie	Maison scoute [insérer le nom]
Descriptif de mandat
Contrôle de la protection incendie d’une maison scoute – 
base pour une demande d’offre
1. Situation initiale et but
La maison scoute 
La maison scoute [nom de la maison scoute] à [lieu] est un bâtiment existant (année de construction [année]), qui continue d’être exploité sans modification. Elle sert de maison de camp pour les camps scouts et de jeunesse ainsi que pour d’autres manifestations associatives, et elle est régulièrement utilisée par des groupes d’enfants et de jeunes.
L’organisme responsable [nom de l’association] souhaite faire examiner l’état du bâtiment en matière de protection incendie par un organisme compétent et indépendant. L’objectif est une analyse de l’état de la protection incendie existante ainsi qu’un concept d’assainissement en découlant, avec des mesures priorisées et réalisables. Le présent descriptif de mandat sert de base pour obtenir des offres comparables.
2. Données sur l’objet
	Objet
	Maison scoute / maison de groupe [nom]

	Adresse
	[rue, NPA, localité]

	Parcelle / 
n° du registre foncier
	[indication]

	Propriétaire
	[groupe scout / association / commune]

	Année de construction / transformations
	[année ; le cas échéant, transformations ultérieures connues]

	Catégorie de bâtiment
	· Lieu de réunion (sans nuitée)
· Établissement d’hébergement (camp avec nuitées)

	Étages / surface
	[nombre d’étages, surface de plancher env. m²]

	Occupation maximale 
	env. [nombre] personnes, [nombre] nuitées max.

	Chauffage / installation de combustion
	[bois / mazout / gaz / électrique, présent oui/non]

	Documents existants
	[plans de construction, anciens concepts/réceptions de protection incendie, dossier de protection incendie, si disponibles]


3. Bases
Le contrôle est effectué sur la base des prescriptions de protection incendie en vigueur de l’Association des établissements cantonaux d’assurance incendie (AEAI), en particulier :
1. Norme de protection incendie et directives de protection incendie AEAI (édition actuelle)
1. Prescriptions cantonales de protection incendie et dispositions d’exécution du canton du lieu
1. Éventuelles exigences cantonales/communales pour les maisons de camp et de groupe ou les établissements d’hébergement
1. Exigences de l’assureur du bâtiment (si disponibles, p. ex. charges issues de contrôles antérieurs)
Dans la mesure où ils existent, les plans de construction, concepts de protection incendie et rapports de contrôle antérieurs doivent être mis à disposition par le maître d’ouvrage.


4. Étendue du mandat / prestations à fournir
4.1 Analyse de l’état (état ACTUEL)
1. Visite du bâtiment sur place avec documentation photographique
1. Contrôle des voies d’évacuation et des issues de secours (nombre, largeur, longueur, signalisation, éclairage)
1. Évaluation de la compartimentation coupe-feu et de la résistance au feu des éléments de construction (murs, plafonds, portes)
1. Contrôle des installations de détection et d’extinction d’incendie (détecteurs de fumée, installation de détection d’incendie, extincteurs, couvertures anti-feu, év. sprinklers)
1. Contrôle des installations électriques et des installations de combustion quant aux anomalies relatives à la protection incendie (sans contrôle électrique au sens de l’OIBT)
1. Évaluation du stockage de matières combustibles (bois de chauffage, bouteilles de gaz, produits de nettoyage, etc.)
1. Contrôle de l’étiquetage/de la signalisation (plans d’évacuation, comportement en cas d’incendie, lieu de rassemblement)
1. Comparaison avec les exigences applicables aux établissements d’hébergement ou à une utilisation comparable avec présence nocturne d’enfants/de jeunes
4.2 Concept d’assainissement avec mesures
1. Élaboration d’un catalogue de mesures pour remédier aux défauts constatés
1. Hiérarchisation des mesures selon l’urgence (p. ex. immédiate / à moyen terme / à long terme) en tenant compte de la protection des personnes
1. Estimation sommaire des coûts par mesure ou par paquet de mesures
1. Indications sur d’éventuelles obligations d’annonce ou d’autorisation auprès de l’autorité de protection incendie compétente
1. Recommandations sur la protection incendie organisationnelle (p. ex. règles d’occupation, consignes de comportement, formation de la direction de camp)
4.3 Documentation
1. Rapport écrit avec analyse de l’état, documentation photographique, liste des défauts et catalogue de mesures, y c. hiérarchisation et coûts sommaires
1. Rapport en français, compréhensible pour des non-spécialistes (personnes bénévoles), avec un résumé clair
1. Remise au format PDF ainsi qu’au format modifiable (Word), en [1 / 2] exemplaire(s) ou selon entente
5. Non compris dans le mandat
Sauf offre expresse contraire, les prestations suivantes ne font pas partie de ce mandat :
1. Établissement d’un concept complet de protection incendie selon l’AEAI pour une procédure d’autorisation
1. Planification et réalisation des mesures d’assainissement constructives (planification d’exécution)
1. Contrôle électrique selon l’ordonnance sur les installations électriques à basse tension (OIBT)
1. Évaluation statique de la structure porteuse


6. Déroulement et délais
	Délai de remise de l’offre
	[date]

	Date de visite souhaitée
	[date / période / à définir ensemble ]

	Remise du rapport final
	[date]

	Personne de contact 
sur place
	[nom, téléphone, e-mail]


7. Exigences envers les soumissionnaires
1. Compétence professionnelle avérée en protection incendie (p. ex. inscription au registre AEAI des spécialistes en protection incendie ou qualification équivalente)
1. Expérience avec les lieux de réunion et/ou les établissements d’hébergement, idéalement avec des bâtiments associatifs ou des maisons de camp (établissements d’hébergement b et c)
1. Connaissance de la pratique d’exécution cantonale au lieu du bâtiment
1. Références pour des mandats comparables
8. Contenu de l’offre
L’offre doit contenir au minimum les indications suivantes :
1. Bref concept de procédure (méthodologie, déroulement, charge estimée en heures/jours)
2. Indications sur la qualification de la ou des personnes chargées de l’exécution, y c. références
3. Honoraires forfaitaires ou horaires, HT/TTC, frais compris
4. Indications sur la disponibilité et sur la date de visite la plus proche possible
5. Indications sur d’éventuelles prestations supplémentaires ou options (p. ex. établissement ultérieur d’un concept complet de protection incendie)
9. Contact
Veuillez adresser votre offre et d’éventuelles questions à :
[nom de la personne de contact]
[fonction / organisation]
[e-mail]
[téléphone]
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